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JURISPRUDENCE
Voir notamment

La présence permanente d’un huissier de justice, même sans voix 
délibérative ou seulement consultative, à toutes les réunions du 
comité d’entreprise aboutit à en modifi er la composition telle qu’elle 
est fi xée par les dispositions d’ordre public du Code du travail.
Tribunal de grande instance de Bobigny 14 août 2014 (p. 190)

Mise en inactivité d’un salarié prononcée dans un contexte de 
harcèlement moral et de discrimination. Les offi ces autonomes du 
juge des référés et du juge du fond dans la sanction de l’illicéité de 
la rupture du contrat de travail.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 9 décembre 2014 – Marianne Keller 
Lyon-Caen (p.197)

Du juge judiciaire au juge administratif en passant par la loi, la fi xation 
unilatérale par l’employeur du périmètre d’ordre des licenciements : 
limitation ou interdiction ? 
Tribunal administratif de Cergy-Pontoise 11 juillet 2014 ; Cour 
administrative d’appel de Versailles 21 octobre 2014 – Note 
Judith Krivine (p. 202)

Le particularisme des salariés du secteur de l’aide à la personne au 
prisme de leurs temps de déplacement.
Cour de cassation (Ch. Crim.) 2 septembre 2014 – Michel Faivre-
Picon (p. 208)
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